
CHAPITRE 37

Loi modifiant le Code de la route

[Sanctionnée le 6 juillet 1962}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 2 du Code de la route
(Statuts refondus, 1941, chapitre 142),
modifié par l'article 1 de la loi 9 George
VI, chapitre 39, l'article 7 de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 16, l'article 3 de
la loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 67, et
l'article 1 de la loi 9-10 Elizabeth II, cha-
pitre 64, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 11°
par le suivant:

"11° Le mot "chauffeur" signifie une
personne qui gagne sa vie à conduire des
véhicules automobiles;";

b) en retranchant le paragraphe 16°.

2 . L'article 7 de la dite loi, modifié par
l'article 9 de la loi 1-2 Elizabeth II, cha-
pitre 16, l'article 7 de la loi 8-9 Elizabeth
II, chapitre 67, et l'article 5 de la loi 9-10
Elizabeth II, chapitre 64, est de nouveau
modifié en retranchant dans la quatrième
ligne les mots "attestée sous serment".

3 . L'article 11 de la dite loi est rem-
placé par le suivant :

" 1 1 . 1. Au cas de cession du droit de
propriété d'un véhicule automobile enre-
gistré, le propriétaire enregistré doit en
enlever les plaques et remettre au Bureau
le certificat d'enregistrement pour annu-
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lation avec une déclaration sous sa signa-
ture des nom et adresse de l'acquéreur.

2. Ce propriétaire doit alors remettre les
plaques au Bureau à moins qu'il ne de-
mande en même temps l'enregistrement à
son nom d'un autre véhicule automobile
auquel il peut apposer ces plaques; cet en-
registrement est en ce cas accordé sur
paiement d'un honoraire d'un dollar et du
montant par lequel l'honoraire requis
excède celui payé pour le véhicule cédé.
Après le 1er septembre d'une année d'en-
registrement, l'excédent est réduit de moi-
tié.

3. L'acquéreur du véhicule automobile
cédé doit, sauf exemption prévue par la
présente loi, en obtenir sans délai l'enre-
gistrement à son nom aux conditions ordi-
naires; cependant s'il est commerçant
d'automobiles licencié il peut en obtenir le
transport sans enregistrement.

4. Après l'annulation d'une vente con-
ditionnelle, si l'acheteur ne se conforme
pas au paragraphe 1, le directeur peut,
sur preuve satisfaisante de cette omission
et de la reprise du véhicule par le vendeur,
en annuler l'enregistrement sur remise des
plaques et accorder le transport sans enre-
gistrement sur paiement d'un honoraire
d'un dollar.

5. Au cas de transport du droit de pro-
priété d'un véhicule automobile enre-
gistré, par décès, donation ou partage,
ou par liquidation ou cession d'une entre-
prise, le transport de l'enregistrement au
nouveau propriétaire, y compris le droit
d'utiliser les plaques, est accordé sur re-
mise du certificat d'enregistrement au
Bureau avec demande par écrit, preuve à
la satisfaction du directeur et paiement
d'un honoraire d'un dollar.

6. Tant que le propriétaire enregistré
d'un véhicule automobile ne s'est pas con-
formé aux paragraphes 1 et 2 ou que l'en-
registrement n'a pas été annulé suivant le
paragraphe 4 ou transporté suivant le pa-
ragraphe 5, il en est réputé le propriétaire
pour fins de responsabilité et pour les fins
d'une assurance de la responsabilité dé-
coulant de la propriété ou de l'usage de ce
véhicule.

7. Quiconque met au rancart ou en
pièces un véhicule automobile enregistré
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doit immédiatement en remettre au Bu-
reau les plaques et le certificat d'enregis-
trement avec demande d'annulation; il
peut cependant exercer alors le droit prévu
au paragraphe 2."

4 . Le titre du paragraphe 2 de la sec-
tion III de la dite loi est remplacé par le
suivant:

" §2. — Des permis de conducteur
et de chauffeur".

5 . Les articles 15 et 16 de la dite loi,
sont remplacés par les suivants:

" 1 5 . 1. Il est défendu de conduire un
véhicule automobile sur un chemin public
à moins d'être âgé d'au moins dix-sept ans
et d'avoir un permis de conducteur ou de
chauffeur.

2. Une personne, ayant atteint l'âge de
dix-sept ans, peut cependant conduire une
automobile durant une période de temps
n'excédant pas deux mois, pourvu qu'un
permis à cet effet lui soit octroyé par le
Bureau, sur paiement d'un honoraire éta-
bli par le ministre, et qu'en conduisant elle
soit accompagnée d'une personne ayant
un permis de conducteur ou de chauffeur.

3. Une personne ayant atteint l'âge de
seize ans, inscrite à un cours de conduite
automobile approuvé par le directeur,
peut cependant conduire une automobile
à double commande pourvu qu'un permis
à cet effet lui soit octroyé par le Bureau,
sur paiement d'un honoraire établi par le
ministre, et qu'en conduisant, elle soit ac-
compagnée d'un instructeur diplômé.

4. Lorsqu'une personne a suivi avec
succès un cours approuvé par le directeur
comportant au moins vingt-cinq leçons
théoriques d'une heure et six leçons pra-
tiques d'égale durée, un permis de conduc-
teur peut lui être accordé quoiqu'elle n'ait
pas atteint l'âge de dix-sept ans.

5. Un permis ne peut être délivré en
vertu du présent article à une personne
n'ayant pas atteint l'âge de vingt et un
ans, à moins que le consentement écrit de
son père, de sa mère ou de son tuteur, selon
le cas, ne soit déposé au Bureau.
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6. La personne qui conduit une auto-
mobile en sa qualité de chauffeur du
propriétaire doit avoir un permis de
chauffeur.

" 1 6 . Il est défendu de conduire un
autobus ou un véhicule de livraison sur un
chemin public à moins d'être âgé d'au
moins vingt et un ans et d'avoir un permis
de chauffeur."

6 . L'article 18 de la dite loi est modifié
en remplaçant dans la sixième ligne les
mots "à la licence requise" par les mots
"au permis requis".

7 . Le titre du paragraphe 7 de la
section III de la dite loi est remplacé
par le suivant:

" §7. — De l'expiration
et du renouvellement des permis".

8 . L'article 22 de la dite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 2 . Les permis de conducteur et de
chauffeur expirent le trente et un mai de
chaque année impaire et ils sont renou-
velables le premier juin suivant.

L'honoraire payable pour la délivrance
ou le renouvellement d'un de ces permis
est de cinq dollars jusqu'au trente et un
mai de chaque année paire; pendant les
douze mois suivants, il est de deux dollars
et cinquante cents."

9 . L'article 25 de la dite loi, modifié
par l'article 20 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 16, l'article 3 de la loi 5-6 Eli-
zabeth II, chapitre 13, l'article 22 de la
loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 67, et l'ar-
ticle 14 de la loi 9-10 Elizabeth II, cha-
pitre 64, est de nouveau modifié en
remplaçant les paragraphes 1 et 3 par
les suivants:

" 1 . Toute personne conduisant un vé-
hicule automobile dans un chemin public
doit porter sur elle son permis de con-
duire et le certificat d'enregistrement du
véhicule automobile. Celui qui conduit
un véhicule possédé en vue de le louer doit
être soit un chauffeur soit le locataire du
véhicule; si c'est un chauffeur, il doit
produire à demande, au constable ou à
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l'agent de la paix (a) le certificat d'en-
registrement du véhicule, (b) son permis
de chauffeur; si c'est le locataire, il doit
produire (a) le certificat d'enregistrement
du véhicule, (b) son permis de conduire,
et (c) une carte du propriétaire enregistré
indiquant que le véhicule est à ce moment
sous bail sans chauffeur."

"3. Pour les fins du présent article, les
originaux des certificats et permis peuvent
être remplacés par une reproduction pho-
tographique de ces pièces, délivrée par le
Bureau."

1 0 . L'article 39 de la dite loi est
abrogé.

1 1 . L'article 45 de la dite loi est rem-
placé par le suivant:

" 4 5 . Toute personne qui n'est pas en
état d'ébriété doit être admise s'il y a un
siège disponible."

1 2 . Les articles 48, 48a et 49 de la
dite loi, abrogés par les articles 42 et 43
de la loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 67,
sont remplacés par les suivants:

" 4 8 . Quiconque conduit une automo-
bile dans un chemin public sans la pru-
dence et le soin requis ou sans égard aux
autres usagers du chemin, commet une
infraction et est passible, en outre
des frais, d'une amende de cinquante à
deux cents dollars et d'un emprisonne-
ment n'excédant pas un mois. Au cas de
récidive dans les deux ans, il est passible,
en outre des frais, d'une amende de deux
cents à cinq cents dollars et d'un empri-
sonnement n'excédant pas deux mois.

Lors d'une condamnation en vertu du
présent article, le juge ou magistrat sus-
pend, pour une période d'un à trois mois
ou s'il s'agit d'une récidive, de trois à six
mois, le permis de conducteur ou de
chauffeur de l'inculpé.

"48a . Le conducteur d'automobile im-
pliqué dans un accident doit

a) rester sur les lieux ou y retourner
immédiatement ;

b) fournir toute l'aide nécessaire et
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c) donner par écrit à toute personne
ayant subi une blessure ou un dommage
ou à un agent de la paix ou à un témoin,
ses nom et adresse ainsi que les nom et
adresse du propriétaire enregistré, avec
le numéro du permis de conducteur ou de
chauffeur et le numéro d'enregistrement
du véhicule, selon qu'il en est alors requis.

Quiconque contrevient au présent ar-
ticle commet une infraction et est pas-
sible, en outre des frais, d'une amende de
cent à trois cents dollars et d'un empri-
sonnement n'excédant pas un mois. Au
cas de récidive dans les deux ans, il est
passible, en outre des frais, d'une amende
de trois cents à six cents dollars et d'un
emprisonnement n'excédant pas deux
mois.

Lors d'une condamnation en vertu du
présent article, le juge ou magistrat sus-
pend, pour une période de trois à six mois
ou s'il s'agit d'une récidive, de six mois à
un an, le permis de conducteur ou de
chauffeur de l'inculpé.

" 4 9 . Quiconque conduit une auto-
mobile alors que son permis est annulé
ou suspendu commet une infraction et
est passible, en outre des frais, d'une
amende de cent à deux cents dollars et
d'un emprisonnement n'excédant pas
quinze jours et au cas de récidive dans les
deux ans, il est passible, en outre des frais,
d'une amende de deux cents à quatre cents
dollars et d'un emprisonnement de huit
à trente jours."

1 3 . L'article 49d de la dite loi, remplacé
par l'article 44 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 67, et modifié par l'article 22 de
la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 67, est
de nouveau modifié :

a) en insérant dans la troisième ligne
du paragraphe 1°, après le mot "deux"
les mots "à cinq";

b) en insérant dans la cinquième ligne
du paragraphe 2°, après le mot "cinq"
les mots "à dix";

c) en insérant dans la deuxième ligne
du sous-paragraphe a du paragraphe 4°,
après le mot "vingt" les mots "à cin-
quante";

d) en insérant dans la troisième ligne
du sous-paragraphe b du paragraphe 4°,

Infraction
et peines.

Permis
suspendu.

Conduite
au cas de
permis
suspendu
ou annulé.

S.R., c.
142, a.
49d, mod.



1962 Code de la route — Highway Code CHAP. 3 7 153

après le mot "cinquante" les mots "à
cent" ;

e) en insérant dans la troisième ligne
du sous-paragraphe c du paragraphe 4°,
après le mot "cent" les mots "à deux
cents";

f) en retranchant dans la troisième
ligne du paragraphe 6°, les chiffre et
lettre "36c";

g) en insérant dans la troisième ligne
du sous-paragraphe c du paragraphe 6°,
après le mot "cent" les mots "à deux
cents";

h) en insérant dans le paragraphe 7°,
après le sous-paragraphe c, le suivant:

"cc) transporte dans un taxi plus de
sept personnes; ou" ;

i) en remplaçant dans la sixième ligne
du dernier alinéa du paragraphe 7°, les
mots "n'excédant pas" par les mots "de
vingt-cinq à".

1 4 . L'article 53 de la dite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 63, et l'article 24 de la loi 9-10
Elizabeth II, chapitre 64, est de nou-
veau modifié en insérant dans la sixième
ligne du paragraphe 2, après "46a" ce
qui suit: "48, 48a, 49".

1 5 . L'article 55 de ladite loi, modifié
p ar l'article 1 de la loi 11 George VI, chapitre
48, l'article 6 de la loi 14-15 George
VI, chapitre 33, l'article 1 de la loi
15-16 George VI, chapitre 45, l'article
31 de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre
16, l'article 7 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 9, et l'article 46 de la loi 8-9
Elizabeth II, chapitre 67, est de nouveau
modifié en ajoutant au paragraphe 8 ce
qui suit:

"Cependant, les frais ne peuvent com-
prendre aucun honoraire d'avocat."

1 6 . L'article 57 de la dite loi, abrogé
par l'article 7 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 33, est remplacé par le suivant:

" 5 7 . 1. Aucune poursuite pénale n'est
intentée en vertu de la présente loi sans
qu'une personne autorisée à l'intenter ait
adressé par la poste à l'inculpé un avis
préalable décrivant l'infraction, spécifiant
l'amende minimum et indiquant l'endroit
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où elle peut être payée avec, en outre, un
dollar pour les frais, dans les dix jours
suivants.

2. Le paiement du montant requis dans
le délai fixé par l'avis empêche la pour-
suite pénale.

3. Ce paiement ne peut cependant être
invoqué comme admission de responsa-
bilité civile.

4. Après ce paiement, l'inculpé doit
être considéré comme ayant été trouvé
coupable de l'infraction. Cependant, si
celle-ci entraîne la suspension ou révoca-
tion d'un permis ou d'un certificat d'en-
registrement, l'inculpé peut, s'il n'en a
pas été prévenu dans l'avis, renoncer à
l'immunité de poursuite découlant du
paiement et annuler ainsi son admission
de culpabilité.

5. La personne qui reçoit un paiement
en vertu du présent article est tenue de se
conformer à l'article 76.

6. L'omission de donner l'avis requis
par le présent article ne peut être invoquée
à rencontre d'une poursuite pour in-
fraction et il n'est pas nécessaire d'allé-
guer qu'il a été donné, ni d'en faire la
preuve. Mais, si l'inculpé, lors de sa
comparution, admet sa culpabilité et
prouve ensuite que cet avis ne lui a pas
été donné, il ne peut être condamné à
payer un montant plus élevé que celui
qu'il aurait été appelé à payer en vertu
de l'avis.

7. Le présent article ne s'applique pas:
a) à une infraction autre que la pre-

mière;
b) lorsque l'inculpé a été arrêté ou ne

réside pas dans la province;
c) lorsque l'avis sommaire a été donné

suivant l'article 58."

1 7 . La section XII de la dite loi com-
prenant l'article 64 est abrogée.

1 8 . L'article 68 de la dite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 21, l'article 8 de la loi 14-15 George
VI, chapitre 33, l'article 10 de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 13, l'article 39 de
la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 16, l'article
9 de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 9, et
l'article 2 de la loi 6-7 Elizabeth II, cha-
pitre 28, est de nouveau modifié:
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a) en ajoutant au sous-paragraphe e
du paragraphe 1, ce qui suit:

"et réglementer les écoles de con-
duite;";

b) en ajoutant au sous-paragraphe s
du paragraphe 1, ce qui suit:

"réglementer la vente et l'usage d'huile
servant au fonctionnement des freins,
l'arrimage des charges et le transport
d'explosifs;".

1 9 . L'article 82 de la dite loi, remplacé
par l'article 51 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 67, et modifié par l'article 29
de la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 64,
est de nouveau modifié en insérant dans
la troisième ligne, après le chiffre "41"
ce qui suit: "48, 48c, 49".

2 0 . Le mot "licence", employé dans
la dite loi pour désigner un permis de
conducteur ou de chauffeur, signifie l'un
de ces permis.

2 1 . La présente loi entrera en vigueur
le 1er juillet 1962, sauf l'article 3 qui
entrera en vigueur le 1er janvier 1963 et
l'article 16 qui entrera en vigueur à la date
qui sera fixée par proclamation du lieute-
nant-gouverneur en conseil.
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